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INTRODUCTION 

La situation et le r&le que les petites et aoyennes entreprises (PME) 
pevuent jouer dans le dfveloppeaent des 6conomies du tiers monde ont fait 
l'objet au cours des annfes pass6es de nombreuses 'tudes, de colloques et de 
propositions diverses aupr•s des gouverneaents. 

Avancer le chiffre d£ repr6sentativitE de ce secteur l quelques 75 % du 
P.H.B. et de l'eaploi doit etre voisin de la rfalit6. 

C'est dire combien il peut etre important de proposer une approche 
globale de dEveloppement de ce secteur en utilisant une gamae de moyens qui 
ont par ailleurs fait la preuve de leur efficacitf dans plusieurs pays en 
dfveloppeaent. 

C'est la raison pour laquelle le prfsent document, apr•s exposf des 
instruments habituellement eaployfs dans ce do.aine, sugg~re un plan 
d'intervention fchelonnf. 

I. <X>MMDTAIRES S<llMAIRES SOil ~ JliSTR.UHEllTS UTILISABLES POUll ASSURER 
UB HEILLEUll DEVEIDPPEMEllT DES PETITES ET K>YEllHES EBIREPR.ISES ET 

DE LI ilTISAllAT 

Sans vouloir prfsenter un tableau exhaustif de l'ensemble des moyens 
utilisables pour assurer le aeilleur dfveloppeaent possible des PME, nous 
prfsentons ci-apr~, accoapagnf du ainimua de description, un certain nombre 
d'instruments sflectionnfs. 

A. Colaission de liaison plan PME 

Un premier instrument expfriaentf en France pendant les 4~me, 5~me et 
6~e Plans constitue un flfment essentiel. 

Il consiste en la crfation, au niveau du Plan, d'une ••eomission de 
liaison" entre le Plan et les organisaes qui reprfsentent les petites et 
moyennes entreprises. Cette C01mtission est composfe l fgalitf de 
reprfsentants de l'administration et du secteur privf, son Prfsident est un 
industriel et le rapporteur un haut fonctionnaire. Elle permet tout l la fois 
d'amorcer un dialogue constructif entre les pouvoirs publics et les milieux 
professionnels PME, de passer en revue les probl'8ies qui se posent et proposer 
les solutions qui seront ensuite examinfes par les instances dirigeantes du 
pays. 

B. Groupe• d'auto-perfectionnement 

La premi•re action fondamentale est de multiplier l'information sur les 
moyens susceptible• d'aider lea petites et moyennes entreprises dans leur 
effort d'utilisation des mfthodes modernes de gestion. 

Un instrument a ftf expfrimentf en France qui a donnf des rfsultats 
excellents. Il consiste l crier ce qui a ftf appelf des "groupes 
d'auto-perfectionnement". Ila rfunissent douze l quinze professionn~ls, 
industriels ou co11111er~ants, qui - sous la conduite d'un animateur spfcialisf -
vont se familiariser pendant un an, l raiso~ de deux sfances de trois heures 
par mois (done, en y consac1ant peut de temps), avec les mfthodes modernes de 
gestion des entr~prises. 

. ·, 
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Les resultacs ont ete spectaculaires, notauaent dans le secteur de la 
distribution ou un effort considerable devait etre effectue. En quelques 
annees, grice l la aultiplication de ces groupes d'auto-perfectionneaent, la 
aentalite des petits et ~~yens co..er~ants a ete radicalement transformEe. 
Plusieurs ailliers de ces groupes ont ete crees chaque annee et ont largement 
~ontribue l l'fvolution des mentalites et l la aise au niveau souhaitable des 
connaissances des comaer~ants. 

11 existe en France un corps de 850 "Assistants techniques du co..erce 
(ATC)". Pour caracteriser par un aspect original le type d'enseigneaent qui 
est pratiqu~, les ATC ne doivent s'exprimer qu'au MOyen d'un vocabulaire de 
quelques 2 000 mots. 

Cette technique dans le secteur du com11erce a f tf etendue au secteur de 
l' artisanat OU un corps d"'Assistants techniques des aetiers (ADI)" a etf 
constitue sur les lllmes bases. 

En 1969, c'est le secteur de l'industrie qui a fait l'objet a son tour 
d'un progr.-. de.._ nature. L'enseigneaent est assure par l'Agence pour la 
prC111Dtion et le developpeaent de l'industrie (APRODI). 

Actuellement, le corps des Assistants en gestion industrielle (AGI) 
COllpOrte 500 techniciens. 

c. Societf de caution mutuelle 

Un des instruments de f inance.ent les a~eux adaptes ~u besoin des PME 
est celui des societEs de caution ... tuelles.!I 

11 en existe deux types: (a) celui dit de l'Article 8 ou l'Etat fournit 
les fonds et qui resulte d'une leglisation de 1936; et (b) celui qu'ont cree 
les "Banques populaires" qui sont d'origine privee et qui fonctionnent sur le 
110d•le des cooperatives. 

Les preai,res sont dfsormais regroupfes au sein du "Credit d'fquipeaent 
PME" avec lequel la Confederation gfnerale des petites et moyennes entreprises 
entretient un lien ftroit puisque le President du Credit d'fquipeaent a ftf 
successivement le President de la Confederation generale des petites ~t 
llOJenues entrepri•es, puis c'est le cas actuellement, l'un de ses 
Vice-presidents delegues. 

Les tocietfs de caution mutuelle, ti rfpandues en Suisse, ont pour objet 
eHentiel d 'apporter a•1x banquiert une garantie complfmentaire. 

Ellet facilitent l'obtention de credit pour leurs membres en 
garantissant leur engagement par l'octroi d'une caution. 

Coame ellet ne l'accordent 1u'apr~1 ftude approfondie des dossiers, 
elles apportent aux prfteurs tous apaisements sur la solvabilitf des 
entrepreneurs. 

!/ Le si1nataire a lui-mfme ftf charge par l'ONUDI en novembre 1970 

d'une Etude sur le sujet sout le titre "Le leasing et le cautionnement mutuel 
en France", ID:NG.65/6t ler juillet 1970. 
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Elles sont souaises l des obligations tres strictes. 

- Elles doivent pr,senter une surface suffisante pour pouvoir, le cas 
'chEant. se substituer l un d'biteur d'faillant et payer a sa place. 

- Leurs disponibilit's sont constituEes par leur capital auquel s'ajoute 
leur fonds de garantie. 

Leurs a.iministrateurs doivent pr,senter une honorabilit' indiscutfe et 
des connaissances professionnelles 'prouv,es. les mettant l ~ 
d'appr,cier iapartialement les ~rites et les besoins des demandeurs. 
Leur indEpendance doit permettre d''carter les solliciteurs 
indEsirables. 

- Leur gestion financi•re, comptable et adainistrative, doit etre aussi 
parfaite que possible. 

- 11 existe actuellement pr•s de 70 sociftfs de caution mutuelle en 
France l caract•re soit professionnel soit multiprofessionnel qui 
garaatissent environ chaque ann'e une trentaine de ailliards de francs 
pret's aux Ptm. 

- Si l'on doit porter un jugement sur le type d'infrastructure de 
financement le aieux adapt' aux besoins des Pim, on peut affirmer sans 
trop de crainte d'erreur que la procfdure de cautionnement mutuel en 
tout cas pour tout ce qui concerne le crHit l moyen et long terme est 
sans conteste l'une des meilleures qui soient. 

- L'existence de "Soci6tEs de caution 1a1tuelle" permet d'accoutumer l la 
fois les milieux financiers ~t les entreprises en ef fet l une ma!trise 
de la gestion des procEdures de financements. Si apres 10, 20, 30 ou 
40 ans le cautionnement autuel para!t moins nfcesaire, parce que les 
organisaes financiers sont arriv6s l un 'tat de maturitf technique et 
de maltrise du mfcanisme financier d'ensemble, alors il peut cider la 
place l un syst~ ou les principales banques de d6p8ts ou les 
principales banques d'affaires qui se sont fortififes au fil des 
annfes, peuvent prendre le relais. 

D. Diagnostic de potentialitfs de changements technologiques dans les 
entreprises - diagnostic de niveau technologique accessible par branches 
profesionnelles - diagnostic de perfectionnement de niveau te~hnologique 
national 

L'fpoque moderne condaane l la disparition les f!Dtreprises q11i ne sont 
pas en mesure de se aaintenir au niveau technologique le plus mo~erne. 11 
convient done de disposer des in1truments capables de conduire les analyses 
prfalables, d'effectuP.r lei di•gno1tic1 de •ituation de niveau technologique 
de l'entreprise, des diffirentes branches industriellea ~u pay1 considfrf, de 
fason l pouvoir ~rfconiser pour lea deux c•t6gories pr6citfes les moyens 
techniques les mieux adaptis pour les mi1es a niveaux technologique1 
identififes. 

Ce1 instruments soot lea suivar1ta; 

- d'abord l celui de l'entrepri1es ou les techniques employfea par 
l•Agence des technolociea nouvelle• de1 petitr.s et moyennes 
entreprises (ATN-PHE) permettent, d'une part, de mesurer r•r machine 
et par 1ection d'atelier les perfectionnements technolo&iques l 
atteindre 
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et, d'autre part, l indiquer les types des nouveaux ~uipements l 
acqufrir. 

- en second lieu, l celui des branches professionnelles permettant 
d'fvaluer par rapport au degre d'fvolution moyen compare dans les 
a@.es branches des pays developpes, l'effort de modernisation 
technologique l atteindre localement dans le secteur. 

- en troisi~ lieu enfin, au niveau de la nation dans son ensemble, en 
caracterisant - l l'interieur de 6 faailles de coaplexite 
technologique croissante - ceux des secteurs industriels que le pays 
est en mesure de promouvoir ftant donnee son niveau de mattrise 
technologique. 

La seconde et la troisi~ evaluation utilisent la .Ethode d'analyse de 
la comple,itf technologique (ACI') employee avec succ•s dans plusieurs pays par 
l 'OllllDI.! 

E. Organisation rationnelle de la sous-traitance - lea bourses d£ 
sous-traitance 

Les bourses de sous-traitance (BST) 

L'idee de base consiste l tenter d'introduire un el'-ent de rationalite 
dans les relations de sous-traitances rfgionales dans les industries aftal 
mfcanique et connexes jusqu'ici livrees au basard. 

Le terae de ''bourse" designe, en general, un organisae qui centralise 
des offres et des demandes. 11 a paru convenable de l'utiliser pour signifier 
qu'on etait en presence d'un organisme centralisateur des offres et des 
de .. ndes de disponibilite de charge sur machines dans les entreprises. 

La premi•re bourse de sous-traitance a ete creee l Bordeaux en 19.59. 
Puis dans les annees qui suivirent les creations successives port~rent l une 
vingtaine le nombre de ces organismes. Actuellement, apr•s la dfcantation 
necessaire, une dizaine subsistent. 

En quelques 110is, elle a per11is de conserver dans l'industrie de la 
region quelque un aillion d'heures machines qui auparavant devaient itre 
traitfes en dehors de la region. On s'est aper~u ensuite que pour une bourse 
de sous-traitance qui groupe 150 l 200 entreprises, c'est 2 l 3 millions 
d'heures ma'hines qui soot en moyenne conservees dans la rfgion. 

Des pay• tels que l'Espagne, la Belgique, lea pays scandinaves, 
l'Angleterre et, plus tard, des pays du tiers monde (lnde, Argentine, 
Philippines etc.) ce soot interfssfs l l'expfrience. 11 doit en exister 
actuellement 200 l 250 dans le 110nde. 

On s'est aper~u rapidement que la bourse de sous-traitance pouvait jouer 
un double r&le. 

!/ notannent en Tunisie, au Brfsil etc. 
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La bourse de sous-traitance: instruaent d'harmonisation technique 

L'objet de base des bourses de sous-traitance consiste l mettre en 
pr6sence de la aani~re la plus rationnelle possible celui qui cherche un 
travail l faire sous-traiter avec celui qui est capable de l'accoaplir. 

Pour ce faire, la bourse de sous-traitance utilise un double fichier: 
un fichier entreprises et un fichier aachines. Claque entreprise doit fournir 
la nomenclature exacte, avec leurs spfcifications, des machines dont elle est 
propri,taire. 

lnstru11ent de rfgionalisation, 12 bourse de sous-traitance peut 
'saleaent devenir un conseil en aati~re d'fquipements r6gionaux et 
d'investisseaents. 

Poss~nt la liste des aachines d'une r6gion, il lui est extrlllement 
ais• de percevoir, par faai.lle de aachines travaillant le llftal, les 
sous-Equipeaents ou les su~quipeaents et, partant, d'orienter soit 
l'entreprise, soit les organismes d'expansion ou ~'a.inage-.ent du territoire. 

Cependant, il illporte de souligner que les bourses de sous-traitance ne 
soot que des organismes qui mettent en prfsence une offre avec une demande. 
Elles ne soot, en •ucun cas, le prolongement du service COlllM!rcial de 
~'entreprise. 

La bourse de sous-traitance: instrment de dfvelopP!!!!nt fconomique 

Les divers travaux entrepris dans ce dOll8ine, not&mllleDt une ftude 
r6alisfe par l'ORUDI en 1967!/ .o~trent que 1'616..ent essentiel du 
dfveloppement fconomique rfgional rfside dans la densitf du tissu des 
relations inter-fir.es dans une rfgion. 

Plus ce tissue de relations inter-finaes est dense et plus les 
conditions propices au dfveloppement fconomique sont rfunies. Ce concours 
prltf par lea bourses de sous-traitance l la croissance rfgionale joue l 
plusieurs niveaux: 

- La possibilitf pour les PME de faire appel l la bourse de 
sous-traitance renforce leur position fconomique en ouvrant l'fventail 
de leur client•le. 

- Elles ne sont plus aussi dfpendantes de la grande entreprise qui 
pouvait ltre auparavant leur principal et mime parfois unique client. 

Par ailleurs, des ftudes entreprises dans plusieurs rfgions, en vue 
d'apprfhender le volume et l'orientation des flux de sous-traitance po~1ant 
exister entre lea difffrentes villes d'une rfgion ont ftf rfalisfes. Elles 
oat permis de collationner de nombreux rens~ignements qui peuvent ltre 
exploitfs p~ur l'o~ientation des dfcisions l prendre en mati•re d'fquipement 
et de dfveloppement fconomique rfgional. 

!/ rfalisfe par le signataire. 
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Les Etudes pouvant Egaleaent aider l aieux definir les composantes 
d'actions de remodelage rEgional en pe:wettant l'apprEhension des facteurs qui 
conditionnent les choix des entreprises appelees a effectuer des opErations de 
transfert d'iaplantation, soit dans les zones de desserre.ent, soit dans des 
aires de dEcentralisation. 

A titre d'exeaple, aentionnons l'Etude qui avait EtE entreprise dans le 
quart Sud-est de la region parisienne qui avait perais, entre autres, de 
aettre en lumi•re des ElEaents nouveaux d'orientation l indiquer aux 
entreprises qui se trouvaient dans l'obligation d'opter pour un desserreaent 
dans la pEripherie de district de Paris ou pour une decentralisation vers une 
province plus Eloignfe. 

Cette politique per.et par ailleurs d'amorcer une action de renforceaent 
du contr8le de qualite dans les entreprises. 

Sur un plan pratique, il pourrait ftre suggere d'ouvrir un dEparteaent 
du contr8le de qualite l l'intErieur des services des bourses de 
sous-traitance. 

Enfin, il ne faut pas aanquer de aentionner l ce stade qu:un lien direct 
existe entre l'Organisation rationnelle de la sous-traitance (OBST) et les 
actions en faveur de la .. intenance. Signalons l cet Egard les travaux de 
110lftJDI dans le secteur du .. tEriel agricole notamment la derni•re conference 
organisee sur ce thEae en septembre 1986 l Belgrade par la Division du Syst•me 
de consultations. 

F. Assurance prospection 

Le necessaire effort d'ouverture vers l'exterieur que tout pays doit 
entreprendre dans tousles doaaines postule l'augmentation du volume des 
produits exportes. 

A cet egard, l'institution ~ caract•re public qui a ete creee en France 
par la Compagnie fran~aise d'assurance pour le c011111erce exterieur (COFACE) et 
dont les petites et 110yennes industries (PMI) u~ilisent larseaent les 
services: l'assurance prospection peut representer un apport non negligeable 
pour les exportateurs. 

L'assurance prospection prend en charge ~ne fraction de dEpenses de 
prospection des marches etrangers. Le syst~ fran~ais constitue, 
semble-t-il, un bon moc1•1e d'aide adap~ee aux besoins des PME carautissant 
l'entreprise jusqu'l concurrence de 50 ou 70 % du llODtant des frais engages 
pour la prospection des .. rches etrangers. Cette disposition couvre ncn 
seule11ent une partie des risques d'echec de l'effort de prospection aaia 
per.et, en outre, de resoudre le problt.e du financement de ces dfpenses. Le 
contrat d'assurance prospection peut ftre 110bilise aupr~s d'une banque 
per.ettant ainsi l l'entreprise de disposer des moyens financie~s nf.cessaires 
l SOD effort de prospection des ma~ches etrangers. 

G. Service regional d'Etudes de marche et de motivation 

L'efficacite tactique de l'action coaaerciale des entrepris~s 
("marketing") depend de l'existence d'instruments effi~aces d'exploration et 
d'e1timation de leur marche. 

11 est aussi paradoxal de se lancer dans une campagne de promotion de 

ventes sans avoir fait des ftudes de motivation prialables que d* vouloi~ 
produire sans teni~ compt~ des besoins reels de1 consoamateur~. 
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Dans ce domaine la PHE qu'elle soit industrielle 1 artisanale ou 
ce>1m1erciale est tr~s handicapfe par rapport l la grande. Elle ne dispose ni 
de services spfcialises ni des fonds necessaires pour pouvoir realiser dans de 
bonnes conditions les etudes prealables. 

C'est pourquoi il a ~aru utile en France de doter cetaines regions 
(not.-..ent dans le Sud-ouest est le Sud-esc) d'un service capable d'effectuer 
pour le COllpte des entreprises regionales des etudes de .arche OU de 
motivation dans des conditions d'acce~~ioilite pour ce type d'entreprises. 

B. Developpement du partenariat sous toutes ses for.es 

Depuis quelques annees, des techniques nouvelles d'aide au developpement 
des HIE ont vu le jour qui sont d&oraai11 group&s sous le tenie de 
"partenariat". 

- Partenariat entre grandes et petites et moyennes entreprises pour 
b6neficier des effets d'echelle; 

- Partenariat entre PllE situees dans deux pays differents pour 
additionner les competences tecbnologiques, c011merciales ou 
financitres des enterprises. 

Un pays en developpement peut tirer un grand profit d'une politiqu~ de 
partenariat. En France un organisme specialis6e, l'Organisation pour la 
pro.otion internationale des petites et 110yennes entreprises (APl-PME), 
dispose dans ce d01111ine d'une llltbodologie eprouvee et peut en liaison avec un 
organi..e d'expansion local entreprendre une action dans ce sens en effectuant 
un operation syst'9atique d'identification et de selection de PHI fran~aises 
desireuses de s'associer avec leurs homologues du pays considerf. 

Dans cette bypothtse il y a lieu de definir lea secteurs professionnels 
dans lesquels une initiative de cette nature peut ltre promue ainsi que le 
nombre de fir11es par secteur qui feraient l'objet de cette demarche. 

11. C<llMDTAllES SUR L'EVENTUEIJ.E POLITIQUE A APPLI~ER -
CROIX DES IMSTRlllENTS - HlEIWlCHIE DES TEMPS 

DE KISE EN OEUVRE 

Certes, la definition d'une politique globale pour le dfveloppement des 
PHE constitue un tout et dts que l'on isole l'une ou l'autre des coaposantes, 
on introduit une cause de dishar110Die dans l'application et le fonctionnement 
du program1e d'ensemble. 11 est cependant infvitatle de choisir parmi ces 
instruments ceux qui doivent ltre ais en place dan• un preaier temps, quitte l 
coaplfter ultfrieureaent cette preaiare approche. 

Preaiare phase 

Elle correspond a la aise en place prealable de trois instruments 
considfres cOllllle fooda.entawr. 

A. Foraation d"'AHistants en aeation industrielle" 

Aucune •ction en profondeur ne peut ltre menee si on ne dispose pas, 
prealabl.._nt, d'une ~uipe d'hoaaes dGment foTIDfs l la specificite de 
l'enteignement pour l~ perfectio:1nement de1 chef• de I>Ht. 
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C'est la raison pour laquelle peut itre confife l l'APRODI dfjl n~e 
la aission de former une EqUipe d'une dizaine d'assistants en gestion 
industrielle. 

B. Hise en place d'une structure de financement adaptfe 

Co...e les dfveloppeaent prfcfdents l'ont aontrf, le aEcanisme du 
"cautionneaent mutuel aultiprofessionnel" peut constituer un procedf optiaal 
pour accoutuaer le aarchf l la aise A disposition aupr•s des entreprises, de 
concours financiers l aoyen et long terme. 

Le crfdit d'fquipe.ent PME fran5ais, qui bfnfficie d'une expfrience de 
plus d'un deai si~le dans ce domaine, peut ltre sollicitf pour etablir un 
plan de aise en oeuvre fventuelle de cette institution autualiste dans les 
pay• considfres. 

11 appartiendra aux pouvoirs publics locaux de dfcider si cette 
organisation de financeaent devra prendre la forae d'un departeaent spfcialisf 
d'un ftablisseaent financier existent, ou comme l'e::.-pfrience l'a aontrf en 
France avec le "Credit d'fquipeaent" de proceder l la cr&tion d'une nouvelle 
institution autonome, quitte l illaginer - comae pour l'organisme de formation 
(voir paragraphe precedent) - des passerelles de liaison sous forme, par 
exeaple, de presence l son Conseil d'adainistration et a son Comitf 
d'attribution des prlts, de reprfsentants des organisaes publics de 
financement, des organisations patronales et d'autres services publics 
(Minist•re de l'fconoaie, des finances, de l'industrie etc.) 

c. Elfvation du niveau technologique des entreprises 

L'accroisseaent de la productivitf et de la comp4titivitf, une·meilleure 
.. ttrise des technologies modernes par les entreprises, sont des facteurs 
essentiels pour le dfveloppement des PME. 

La capacitf d'etablir des "diagnostics de potentialites de changements 
technologiques" dans les entreprises, de dfterminer lea "cibles 
technologiques" l atteindre dans quelques secteurs clfs, pourrait itre rendue 
possible si la dfcision f tait prise de former l ces techniques des conseillers 
locaux. 

COlllDe on l'a vu, l'ATR-PME dispose d'une expfrience dans ce domaine et 
pourrait procfder, apr~s une analyse prealable!I effectuee sur place, l la 
formation de la premi•re fquipe de ces techniciens. 

Quant au jugement qui pourrait ftre portf sur le niveau technologique 
110yen du pays, le recours l la mithode d'Acr de l'ONUDI peut donner dans ce 
domaine - cOlllle on l'a vu - de precieuses indications. 

D. Organisation rationnelle de la sous-traitance (ORST) 

Selon lea techniques qui ont ftf dfcrites dans la seconde partie, il 
pourra ftre procedf l la mise en place d'une ORST. 

L'expfrience acquise dans ce domaine par la Service de !'infrastructure 
institutionnelle de l'ONUDI devrait permettre de proposer un 

1~ Une proposition dans ce sens pourrait ftre ~tablie ultfrieurement 
par 1 'Asence. 

I 
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fventuel programae de aise en oeuvre des instruments correspondants (ftude de 
flux de sous-traitance, crfation de bourse de sous-traitance etc.!/ 

Certaines possibilitfs offertes par une approche et une utilisation plus 
rationnelles de sous-traitance de l'ORST, principaleaent dans le secteur mftal 
aftallique,!I ayant fait l'objet de co...entaires pages 5 l 7 et 9 de la 
prfsente note, peuvent @tre appliqufes l l'Afrique. 

llappelons l cet fgard l'action aenfe depuis 1985 par le Service de 
l'infrastructure institutionnelle de l'ORUDI dans le cadre du "projet rfgional 
arabe de la sous-traitance" ayant pour objet - par la crfation successive de 
bourses de sous-traitance nationales dans 6 pays arabes de la Mfditerranfe 
(Maroc, Algfrie, Tunisie, Egypte, Jordanie, Iraq) - d'aborder des relations 
transnationales rfgionales de promotion et de dfveloppeaent de la 
sous-traitance dans la rfgion concernfe. 

D'ores et dfjl, trois bourses de sous-traitance fonctionnent en Tunisie, 
Egyupte et Haroc qui devraient ltre suivies par trois autres en Jordanie, 
Algfrie et Iraq d'ici l la fin 1988. 

L'action initife par l'OllUDI vise l reaettre progressiveaent entre les 
aains des responsables de chacun des six pays l'aniaation et la gestion de 
cette opfration rfgionale par l'intermEdiaire d'un "Coaitf rfgional arabe de 
coordination de la sous-traitance". Ce Coaitf crff d•s 1987 est dfsormais 
opfrationnel. 

Cette preai•re initiative af=icaine dans le doaaine de la sous-traitaace 
peut @tre l l'origine d'autres projets de~ nature en Afrique subsaharienne. 

Des opfrations pilotes pourraient en ef fet ltre initifes dans les deux 
sous-rEgions francophone et anglophone du continent, choisissant dans chacune 
d'entre elles trois pays dont le niveau de dfveloppement industriel est le 
plus avancE. 

Sur le modHe du "projet dgional arabe" dalis6 par le PllUD/ONUDI en 
MfditerranEe, un projet analogue pourrait ltre proposf l 12 fois avec l'aide 
d'experts internationaux mais fgalement avec celle d'experts arabes ayant 
acquis par leur action initiale dans ce domaine (grlce au project arabe) la 
coapftence et l'expfrience nfcessaires. 

Le recours l cette derni•re catfgorie d'experts ..orcerait un nouveau 
type de coopfration technique en Afrique l caracttre Sud-sud, la mise en 
oeuvre du projet arabe sous rEfErence ayant nEcessitf l'intervention d'experts 
francophone• et anglophones. L'fventuelle nouvelle aission l entreprendre en 
Afrique subsaharienne ne poserait ~as ainsi de probl~• particuliers de 
langues, l'fquipe de la quinzaine d'experts ayant particis»' l l'os»'ration 
mfcliterranfenne (c011pos6e par moitif environ de sp6cialistes anglophones et 
francophone• l la fois internationaux et arabes) pouvant ftre ais'-ent chargfe 
d'entreprendre une aission nouvelle dans cette zone. 

1/ Voir projet r6gi~nal de sous-traitance dans 7 pays arabes de la 
MEditerran&. 

~I Mais fsalement, dans une mesure moindre, dans ceux du bltiment, des 
industries chimiques et textiles. 
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E. Partenariat 

D'une nature diffirente puisqu'elle fait intervenir des agents 
fconomiques Etrangers, l'action de partenariat doit etre neaoaoins engagee 
dans la preai~re phase parce qu'elle conditionne en partie le progr~s des 
entreprises locales dans les trois dcmaines: 

- de l'anflioration des .fthodes de gestion; 
- de l'llEvation du niveau technologique 
- et du developpement du co.-erce extirieur. 

Entre liaison avec l'API-PME, le gouverne.ent local pourra definir les 
secteurs dans lesquels devront itre effectuees l'icientification et la 
selection des entreprises fran~aises interessees. 

Dans lea pages 8 et 11 du document, il est fait .ea~ion de l'apport 
prfcieuz que peut representer pour les PME des pays en Cfveloppement des 
actions de partenariat avec des PME des pays dlvelopP's ou .&me avec des 
grandes entreprises situeas dans ce derniers ou installees localement. 

Sur le 110d~le de l'action .enee en Europe lancee dans un preaier temps 
en France par l'API-PME!/, des actions pilotes de partenariat pourraient 
etre engagees entre PHI europeennes et africaines dans plusieurs pays de 
l'Afrique subsaharienne anglophone et francophone. 

Une premi~re initiative avait d'ailleurs ete engagle au Maroc d~& les 
annles 80 avec l'aide du Groupe Renault permettant l'implantation en 
cooperation avec des PHI locales d'une demi.e douzaine d'entreprises 
sous-traitantes ou fournisseurs d'equipement ou de sous-ensemble de Renault. 

De la mime mani~re dans l'industrie textile des actions de partenariat 
out ete entreprises en Tunisie avec des partenaires italiens, belges ou 
fran~ais. 

A partir de ces mod~les, des actions pilotes pourraient itre engagees en 
Afrique subsaharienne soit d'origine europeenne ou bien dans un cont~xte de 
cooperation. En effet, les experiences menees au Maroc ou en Tunisie ~nt 
doane naissance • des entreprises nouvelles en Afrique du Nord. Elle1 ont 
acquis ainsi dans leurs secteur respectifs la maltrise industrielle ~.ece•saire 
pour transferer Eventuellement leur technologie l des partenaires dfricains 
subsahariens au sein des enterprises conjointes avec ou sans partenariat avec 
l'entreprise europeenne initiatrice de l'operation. 

Des exemples pourraient ainsi itre realises d'operation• triangulaires 
de partenariat, associant une entreprise europeenne l un coll~gue d'Afrique du 
Bord, puis l une firme subsaharienne de mime secteur. 

Deuxia.e phase 

Dans un second stade ce sont les instruments suivants qui pourraient 
ltre, proaressivement, mis en place. 

1/ Suivie d'ailleurs ult,rieurement par la creation succes~ive 
d'agences de .a.e nature en Grande-Bretagne, Portugal, Espagne, ltalie et 
Grice, permettant l terme la cr,ation d'une Pfdlration europlenne de ces 
agences. 
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A. Pr0110tion de l'exportation de produits fabriques par les petites et 
aoyennens entreprises 

Il existe, co..e on l'a aontre, des 
efficaces de pr0110tion de l'exportation: 
financement spfcialisees, aides spfciales 
industrielle des fin.es l l'etranger etc. 

instruments particuli~reaent 
assurance prospection, procedures de 
l l'implantation co.aerciale ou 

<:.!£ ao ens uvent etre ais en lace au fur et l aesure ue les PME 
locales contr8lent aieux leur aarcbe interieur.l Il appartient en effet aux 
entreprises - c 1est 11.,,idence at.e - de aattriser prealable.ent leur 
c~rcialisation locale avant de se lancer dans l'action - toujours 
difficile - de la prOllOtion de leur ca1111erce exterieur. 

I. Service d'etudes de aarcbe et de aotivation 

L'un cies handicaps des PME est, c.,_ on l'a aontre, d'ftre les plus 
souvent aal en aesure d'est:iller le potentiel en voluae et en valeur de leur 
aarcbE. Aussi, la creation dans le pays considere d'un service spfcialise 
clans ce type d'etudes permettrait aux PME loc~ies de se faire une idee plus 
precise de la nature des aoyens necessaires l l'etablissement d'un plan 
d'aaElioration de leur action de com.ercialisation. 

CONCLUSION 

Tels ont les aoyens et le calendrier "'entuels d'une politique globale 
de developpement des PiCE des pays du tiers aonde. 

Il ne faut pas cr.oire neanmoins que cette politique peut itre aise en 
oP.uvre sans une aide concertee des organisations internationales. 

Ce qu'on pev~ en effet regretter, c'est - qu'actuellement - cbacune des 
agences des Nations Unies, de la Banque aondiale l la SFI, le PNUD, le BIT, 
l'ONUDI, la CNUCED etc., l'OCDE et la Communaute europeenne, disposant les 
unes et les autres de procedures speciales et de fonds ne puissent mener, dans 
ce domaine de l'aide aux PME des pays du tiers aonde, une politique 
coordonnee. Les moyens financiers que chacune d'entre elles peut reunir sont 
par la force des choses liaites. Leur addition par une politique harmonisee 
permettrait dans chaque cas de pouvoir disposer de budget en suffisance. 
Est-ce un voeu pieux? On peut esperer que, par exemple, grlce l l'existence 
d'une sorte de "Secretariat permanent international des PME" specialise, dont 
la creation pourrait ltre decidee, capable de recueillir et de fair converger 
les aides diverses offertes par les organisations internationales, cette 
assistance globale - objet du present document - puisse ltre enfin prodiguee 
dans des conditions harmonieuses et optimales d'application. 

D'ailleurs, l un moment o~ les instances internationales!I mettent le 
.. ximua d'espoir pour la relance des economies du tiers monde dans 

l/ Voir preddement "Service d'etudes de marche et de motivation". 
21 Voir notamment; le• conclusions de la recente rencontre des 

partenaires 6con011iques et sociaux ACP/CEE organisee en novembre 1987 par le 
Comite economique et social des Colllnunautes europeennes l Bruxelles; le 
programme special de recherche par le Centre de developpement de l'OCDE sur 

l'influence et le r&le des PHE dans le reequilibrage entre secteur prive et 
public. 
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l'investissement privE et la coo~ration entre PME des pays industrialisfs et 
celle des pays en dfveloppeaent, cette volontf de plus grande concertation et 
de plus grande systfmatisation de •ise en oeuvre de politiques globales de 
dfveloppement des PHE dans les nations du sud, ne peut qu'ajouter une pierre l 
ce nouvel essor. 

C'est le souhait qui peut @tre formulE au terme de cette com1Unication, 
en espfrant, par ailleurs, que dans une procbaine prfsentation cette question 
pourra ~r~er aati~re l nov£aux et positifs co....entaires. 




